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n° 86 669 du 31 août 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 octobre 2011 par x, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 septembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 décembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 9 janvier 2012.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. BRETIN, avocat, et A. JOLY,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être né au Kosovo, être d’origine rom et être originaire de Podujevë (République du

Kosovo). Vous auriez quitté le Kosovo à l’âge de douze ans (soit en 1990) pour vous rendre, avec vos

parents, en Allemagne. En janvier 2005, suite à une peine de prison d’un an, vous auriez été rapatrié au

Kosovo. Là, dès votre sortie de l’aéroport de Prishtinë, vous auriez été frappé par des policiers albanais.

Vous vous seriez enfui dans les bois d’où vous auriez contacté votre tante habitant en Serbie. Celle-ci

vous aurait adressé à une connaissance d’origine albanaise qui vous aurait hébergé pendant une

semaine avant de vous aider à traverser la frontière pour vous rendre en Serbie. Vous auriez séjourné

pendant trois mois chez votre tante à Prekup (République de Serbie).

Puis, vous auriez fait des allers-retours incessants entre la Serbie et Sarajevo en Fédération de Bosnie

Herzégovine. Vous auriez vécu dans la rue et auriez survécu en vendant des cannes à pêche sur les
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marchés, en Bosnie Herzégovine. La police serbe vous aurait arrêté à de nombreuses reprises car vous

n’auriez pas de domicile. Vous auriez été incarcéré plusieurs fois, votre durée de détention variant de

quelques jours à trois semaines. Finalement, vous auriez quitté la Serbie à la fin du mois de mars 2011

et vous seriez arrivé en Belgique le 31 mars 2011, muni de votre carte d’identité. Le 31 mars 2011, vous

avez introduit une demande d’asile.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d'éléments qu'il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Remarquons préalablement que la crainte de persécution d’un demandeur d’asile s’analyse par rapport

au pays dont il a la nationalité. Il ressort de vos déclarations et des éléments du dossier que vous

possédez à la fois la nationalité kosovare et la nationalité serbe. En effet, vous avez déclaré être né au

Kosovo, mais ne pas posséder la nationalité kosovare (p.2 des notes de votre audition du 26 juillet).

Cependant, selon les informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au

dossier administratif, je constate que contrairement à vos déclarations, vous possédez la nationalité

kosovare. En effet, selon ces informations objectives, vous êtes repris dans les listes électorales de

2007, 2009 et 2010 de la commune de Podujevë. Dans la mesure où les personnes bénéficiant de la

citoyenneté du Kosovo ou ayant été reconnues réfugiées au sens de la Convention de Genève au

Kosovo après 1995 (rien dans votre dossier ne permet de penser que tel est votre cas (cfr. dossier

administratif)) sont inscrits automatiquement sur les listes électorales du Kosovo, il appert donc que

vous êtes bien en possession de la citoyenneté kosovare. Vous possédez également la nationalité

serbe vu que vous êtes en possession d’une carte d’identité serbe en cours de validité. Vos craintes de

persécution s’analysent dès lors au regard de la situation au Kosovo et en Serbie.

Remarquons ensuite que des contradictions apparaissent entre vos différentes déclarations nuisant

ainsi à leur crédibilité.

Ainsi, lors de votre audition du 10 mai 2011 au Commissariat général, vous avez déclaré avoir été

agressé à votre arrivée à l’aéroport de Prishtinë par des personnes en civil (p.8 des notes de votre

audition du 10 mai 2011). Lors de votre audition du 26 juillet 2011 par contre, vous avez soutenu avoir

été battu par des policiers albanais, en uniforme vert (p.5 des notes de votre audition du 10 mai 2011).

Confronté à cette divergence, vous n’avez fourni aucune explication, vous limitant à dire que vous ne

saviez pas et que vous aviez eu de la chance de ne pas avoir été tué (ibidem).

De plus, lors de votre audition du 10 mai 2011 au Commissariat général, vous avez expliqué vous être

caché pendant deux semaines et demie, chez un ami de votre père à Podujevë, avant de rejoindre la

Serbie (pp.6-7 des notes de votre audition du 10 mai 2011). Lors de votre audition du 26 juillet 2011 par

contre, vous avez affirmé avoir séjourné pendant une semaine chez une connaissance de votre tante

dans un village près de Prishtinë (pp.6 et 8 des notes de votre audition du 26 juillet 2011).

En outre, vous avez expliqué lors de votre audition du 10 mai 2011 au Commissariat général, que vous

aviez également rencontré des problèmes avec les autorités de Bosnie Herzégovine et que vous y aviez

également été emprisonné (pp.6 et 8 des notes de votre audition du 10 mai 2011). Lors de votre

audition du 26 juillet 2011 en revanche, vous avez soutenu n’avoir rencontré aucun problème en Bosnie

Herzégovine (p.8 des notes de votre audition du 26 juillet 2011).

Ces divergences portant sur les faits qui sont à la base de votre demande d’asile, à savoir votre séjour

au Kosovo et les problèmes que vous y auriez rencontrés et des problèmes en Bosnie Herzégovine, il

n’est pas possible d’accorder foi à vos déclarations.

Quoi qu’il en soit, en ce qui concerne vos craintes de persécution en cas de retour au Kosovo, vous

avez déclaré avoir entendu que les Roms retournant au Kosovo seraient tués, maltraités (p.10 des

notes de votre audition du 26 juillet 2011). Il s’agit uniquement de rumeurs qui ne se fondent sur aucun

fait concret. En effet, amené à expliquer les problèmes rencontrés par les Roms lors de leur retour, vous

avez répondu que vous ne saviez pas (ibidem).

A cet égard, il convient de renvoyer aux informations disponibles au Commissariat général, et reprises

dans le dossier administratif, selon lesquelles la situation des Roms, Ashkalis et Egyptiens (RAE) au
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Kosovo s’est considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces

informations a été recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été

effectuée du 15 au 25 septembre 2009. Ces informations ont pu également être confirmées après la

mission, et ce dans le cadre d’un suivi régulier de la situation sur place. Elles proviennent aussi bien de

représentants de différents acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de plusieurs

représentants de la communauté RAE elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés avec des

acteurs locaux que la situation de sécurité générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se sont

objectivement améliorées au Kosovo et notamment dans la commune de Podujevë dont vous seriez

originaire. La situation de sécurité est généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses

régions du Kosovo, on ne signale plus depuis un certain temps d’incidents importants à motivation

ethnique impliquant les communautés RAE. Ces trois communautés disposent presque partout d’une

totale liberté de mouvement. Dans plusieurs communes, les RAE peuvent circuler librement, et même

en dehors de leur commune, et ils se rendent régulièrement dans d’autres parties du Kosovo.

Par ailleurs, il vous est loisible en cas de problème avec des tiers de solliciter l’aide /la protection des

autorités présentes au Kosovo. Je vous rappelle en effet que la protection à laquelle donne droit la

Convention de Genève– Convention relative à la protection des réfugiés- et le statut de protection

subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier

une carence dans l’Etat d’origine– en l’occurrence la République du Kosovo- carence qui n’est pas

démontrée dans votre cas.

Vous avez déclaré avoir été battu par des policiers à votre sortie de l’aéroport de Prishtinë (p.5 des

notes de votre audition du 26 juillet 2011). Or, à supposer les faits établis (quod non au vu de ce qui

précède), le comportement de quelques policiers n’est pas représentatif de l’ensemble des autorités

présentes au Kosovo. En outre, il vous est possible en cas d’abus de certains policiers de porter plainte

auprès des instances supérieures. Il convient de faire remarquer qu’il ressort des informations dont

dispose le Commissariat général, et qui sont reprises dans le dossier administratif, que la protection

fournie aux minorités par les autorités locales et internationales présentes au Kosovo, en particulier la

KP (Kosovo Police), l'EULEX (European Union Rule of Law Mission) et la KFOR (Kosovo Force), est

jugée suffisante. Les Roms, les Ashkalis et les Egyptiens également peuvent sans problème déposer

plainte auprès de la police s’ils devaient rencontrer des difficultés. Pour tous les groupes ethniques, y

compris les RAE, la MINUK (mission temporaire de l’ONU au Kosovo) et la KP (Kosovo Police)

garantissent des moyens légaux d’investigation, de poursuite et de punition d’éventuels actes de

persécution. Les plaintes sont traitées sans distinction basée sur l’ethnie. De plus, les entretiens réalisés

lors de la mission susmentionnée (et après) avec des représentants des communautés RAE ont

clairement fait apparaître que la confiance de la communauté RAE dans la KP est généralement bonne

et que les différentes communautés sont en général satisfaites du travail de la KP et de la KFOR.

Plusieurs interlocuteurs qui ont apporté sur place leur collaboration à la mission du Commissariat

général ont précisé que les communautés RAE ne formulent pas de griefs particuliers en ce qui

concerne la justice, si ce n’est la longue durée des procédures. Ces interlocuteurs sont encore

régulièrement en contact avec le Commissariat général.

Après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la "Law on the Police" et de la "Law on the Police Inspectorate

of Kosovo", qui règlent notamment les droits et les responsabilités de la police, le fonctionnement de la

KP a été rendu plus conforme aux normes internationales relatives au travail de la police. À l’heure

actuelle, la KP est en outre assistée par la Eulex Police Component, et ce afin d’accroître la qualité du

travail accompli par la police et de veiller à ce que la KP soit au service de tous les citoyens du Kosovo,

indépendamment de toute ingérence. Les informations dont dispose le Commissariat général

démontrent également que l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission in

Kosovo accorde une attention particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo. L’OSCE

veille également au respect effectif par la KP des normes internationales en matière de droits de

l’homme et donne des conseils à la KP sur les points susceptibles d’amélioration. Dès lors, en cas de

retour, il vous serait loisible de requérir et d’obtenir l’aide et la protection des autorités présentes au

Kosovo en cas de problème avec des tiers.

Soulignons également qu’il ressort des informations dont dispose le CGRA que de nombreux Roms du

Kosovo se trouvent dans une situation socio-économique difficile et qu’ils peuvent rencontrer des

discriminations dans plusieurs domaines. Cette situation est due à la combinaison de plusieurs facteurs
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et ne saurait être ramenée à un élément particulier ou à la seule origine ethnique (la mauvaise situation

économique qui touche l’ensemble du Kosovo, les traditions culturelles en vertu desquelles les jeunes

filles ne sont pas envoyées à l’école ou en sont retirées très tôt, etc. sont également des facteurs qui

jouent un rôle). Il convient de souligner à ce sujet que, pour juger si des mesures discriminatoires

correspondent en soi à une persécution au sens de la Convention de Genève, il convient de prendre en

compte toutes les circonstances de la situation. La privation de certains droits et un traitement

discriminatoire ne constituent pas en soi une persécution au sens qui est conféré à ce terme dans le

droit des réfugiés. Pour conduire à la reconnaissance de la qualité de réfugié, la privation de droits ou la

discrimination doit être de telle sorte qu’elles donnent lieu à une situation pouvant correspondre à une

crainte selon le droit des réfugiés, ce qui signifie que les problèmes qui sont craints doivent être à ce

point systématiques et drastiques qu’ils portent atteinte aux droits de l’homme fondamentaux, de sorte

que la vie dans le pays d’origine devient insupportable.La politique des autorités kosovares vise à

intégrer la minorité Rom et non à discriminer ou à persécuter celle-ci. La nouvelle constitution du

Kosovo, qui est entrée en vigueur le 15 juin 2008, interdit explicitement toute discrimination fondée sur

l’appartenance ethnique. Le Kosovo dispose également d’une loi de lutte contre les discriminations, qui

interdit également toute forme de discrimination, notamment sur la base de l’ethnie. Les autorités

kosovares ne se contentent pas de mettre en place une législation adéquate mais formulent également

des programmes concrets visant à améliorer la difficile position socio-économique des Roms et à

éliminer les discriminations qu’ils peuvent rencontrer au niveau de l’enseignement, des soins de santé,

de l’emploi,.... Un plan stratégique pour l’intégration de la communauté RAE a notamment été élaboré.

Ce plan, qui porte sur les années 2009-2015, est surtout consacré aux sujets suivants : logement,

emploi, enseignement, soins de santé, lutte contre la discrimination, sécurité, droits des minorités,

participation et représentation politiques, condition féminine. Bien que la mise en oeuvre de ces projets

ne se déroule pas toujours de la manière la plus efficace, en raison notamment de l’étroitesse des

budgets et de problèmes de communication entre les différentes administrations kosovares concernées,

il ressort également des informations que plusieurs volets cruciaux ont déjà pu être concrétisés. De

telles mesures témoignent de progrès réguliers dans la promotion des droits des minorités au Kosovo.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on est en droit d’affirmer que les différentes autorités

opérant au Kosovo offrent une protection suffisante à tous les habitants du pays, en cas de problèmes

éventuels, indépendamment de leur origine ethnique, que ces autorités prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. Le fait que toutes ces initiatives ne

sont pas encore intégralement mis en oeuvre n’est pas susceptible d’éclairer sous un jour différent la

conclusion selon laquelle des mesures raisonnables sont prises au Kosovo à l’égard de la communauté

RAE pour prévenir les persécutions et les atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les

étrangers. Force est donc de conclure que, dans votre cas, la situation générale ne donne à priori pas

lieu en soi à l’existence, du fait de votre appartenance ethnique, d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève. La situation générale au Kosovo n’est pas non plus de telle nature

que l’on puisse parler de l’existence d’un risque réel de subir des « atteintes graves » telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

Pour finir, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the Continued

International Protection Needs of Individuals from Kosovo » et datant de juin 2006, affirmait encore qu’il

existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en position de

minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, il a publié des Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of

individuals from Kosovo (9 novembre 2009), comprenant des directives dont il estime qu’il est

souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste également sur le

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

En ce qui concerne vos craintes de persécution par rapport à la Serbie, vous avez déclaré avoir été

détenu diverses fois car vous n’aviez pas d’adresse en Serbie (pp.7-8 des notes de votre audition du 26

juillet 2011). Interrogé sur les démarches que vous auriez entreprises afin de régulariser votre situation

et vous enregistrer en Serbie, vous avez fourni des propos contradictoires. En effet, dans un premier

temps, vous avez répondu n’avoir entamé aucune démarche pour vous enregistrer car vous ne saviez

pas comment faire ni où vous adresser (p.9 des notes de votre audition du 26 juillet 2011).

Ensuite, réinterrogé sur les raisons pour lesquelles vous ne vous étiez pas inscrit comme résident, vous

avez déclaré vous être rendu en vain à la commune pour exposer votre problème (ibidem). Partant, il

n’est pas possible de tenir vos propos concernant vos démarches afin de vous enregistrer en Serbie et
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la réaction de la commune pour établis. En outre, il y a également lieu de souligner que vous êtes en

possession d’une carte d’identité serbe délivrée le 24 mars 2005 et valable 10 ans. Or, il ressort des

informations disponibles au Commissariat général et jointes au dossier administratif que le fait de

posséder une carte d’identité permet d’obtenir toute une série de droits tels que le droit aux soins de

santé, droit à l’emploi, droit à l’éducation…Dès lors, rien ne permet de conclure que vous n’auriez pu

faire valoir vos droits en Serbie si vous en aviez fait la demande.

Par ailleurs, toujours en ce qui concerne les problèmes que vous auriez connus avec la police serbe,

vous avez déclaré n'avoir entrepris aucune démarche auprès d’aucune autre instance pour dénoncer

l’attitude des policiers à votre égard, au motif que la loi est comme ça et qu’il n’y a pas d’endroit pour se

plaindre (pp.8-9 des notes de votre audition du 26 juillet 2011), ce qui n’est pas une réponse suffisante.

En effet, il ressort de nos informations objectives et dont une copie est jointe au dossier administratif

qu’il n’existe pas en Serbie de violations systématiques des droits de l’homme commises à l’encontre

des Roms par les autorités serbes. Ces dernières ainsi que la police serbe garantissent pour tous les

groupes ethniques, y compris les Roms, des mécanismes légaux en vue de détecter, de poursuivre et

de sanctionner les actes de persécution. Il ressort de ces mêmes informations que même si un certain

nombre de réformes sont encore nécessaires au sein de la police serbe, celle-ci fonctionne mieux. Ce

faisant, elle s’approche davantage des normes internationales. L’amélioration du fonctionnement de la

police résulte notamment de l’implémentation de la loi sur la police de 2005, qui a impliqué

d’importantes modifications au niveau de l’organisation des services de police. Cette loi a amélioré la

législation antérieure relative au respect de l’individu et a notamment contraint la police à l’observation

de directives nationales et internationales. Des démarches positives ont en outre été entreprises pour

mettre sur pied une force de police plus moderne et plus spécialisée. Un arrêté a également été

approuvé en matière de directives éthiques pour les services de police et il fait à présent partie

intégrante de la formation des policiers. Dans le cadre de l’exécution des lois et arrêtés susmentionnés,

les autorités serbes sont assistées par l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe)

Mission to Serbia. Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue est accordée à la formation des

officiers de police, à la lutte contre le crime organisé, au « community policing », aux relations publiques

et à la communication. Le but est de renforcer la confiance des citoyens dans le système policier serbe.

On encourage ainsi la création de forums réunissant des civils, la police, la société civile (« civil society

») et des structures administratives afin qu’ils discutent de sujets d’intérêt général. Grâce à l’ensemble

des mesures citées ci-dessus, la police serbe a pu présenter de meilleurs résultats, entre autres dans la

lutte contre le crime organisé.

De même, au cas où la police serbe ne ferait pas convenablement son travail dans certaines

circonstances, il existe plusieurs possibilités de dénoncer d’éventuels abus de pouvoir de la part des

policiers. Dans le courant de 2008, des initiatives ont été prises pour améliorer les méthodes habituelles

de travail en vue d’une intervention plus responsable de la part de la police. Le Ministère serbe de

l’Intérieur, en collaboration avec l’OSCE, a par exemple rédigé des brochures d’information destinées au

public – pas uniquement en serbe mais aussi dans les autres langues parlées en Serbie, parmi

lesquelles le romani, l’albanais et le croate – concernant la marche à suivre pour porter plainte contre

des agents de police. Il est en outre possible de s’adresser au Médiateur. Son mandat consiste

notamment en la protection des droits et des libertés des civils et en le contrôle de l’administration et

autres organes législatifs.

En outre, selon mes informations objectives (copie jointe au dossier) les autorités serbes n’ont jamais

mené de politique de répression active contre les minorités du pays, dont celle des Roms, et que leur

politique vise à intégrer ces minorités et non à les discriminer ou à les persécuter. La constitution serbe

interdit explicitement toute forme de discrimination fondée sur l’appartenance ethnique. En outre, en

mars 2009, la Serbie a adopté une loi visant l’interdiction de la discrimination. Une loi spécifiquement

consacrée aux minorités a également été élaborée en Serbie, la loi pour la protection et la promotion

des droits des minorités ethniques. Le Conseil national des Roms a été fondé en 2003 sur la base de

cette loi. Ce Conseil est constitué de différents comités qui recouvrent des domaines spécifiques, tels

que l’enseignement, le logement, les soins de santé, l’emploi etc. et dispense des avis à des ministères

et à des ONG entre autres. Les autorités serbes sont de plus en plus conscientes des discriminations à

l’égard de la communauté rom et tentent, avec le soutien de la communauté internationale, de trouver

des solutions concrètes et de prendre des mesures pour y remédier.

Ainsi par exemple, dans le cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (2005-2015) (The Decade of

Roma Inclusion 2005-2015), une initiative à laquelle s’est associée le gouvernement serbe, des plans

d’action concrets ont été élaborés pour obtenir une amélioration sensible dans la situation des minorités
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en matière d’enseignement, d’accès aux soins, d’emploi et de logement. En avril 2009, dans le cadre de

la Décennie pour l’Inclusion des Roms (The Decade of Roma Inclusion), la Serbie a adopté une

stratégie nationale visant à améliorer le statut des Roms. Un plan d’action en vue de l’exécution de cette

stratégie a été adopté en juillet 2009. En outre, la « League for the Roma Decade », une alliance de 60

ONG roms et non roms qui défend les droits et l’intégration des Roms, contribue à une évolution

efficace et à la mise en oeuvre des plans d’action des autorités serbes dans le cadre de la Décennie

pour l’Inclusion des Roms (Decade of Roma Inclusion). De telles mesures sont l’indication d’une

amélioration constante des droits des minorités en Serbie, en particulier des droits des Roms en Serbie.

Au vu de ce qui précède, nous estimons dès lors que les autorités serbes ont pris des mesures

correctes pour prévenir la persécution ou les atteintes graves conformément à l’article 48/5 de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980.

Vous ajoutez encore qu’un de vos cousins aurait été jeté dans une rivière à Belgrade, en janvier 2011,

après son rapatriement, en raison de son origine rom (p.7 des notes de votre audition du 26 juillet

2011). Toutefois, vous n’apportez aucune preuve de cet incident hormis une adresse internet où

l’information n’a pu être retrouvée par le Commissariat général. Vous ne fournissez pas non plus

beaucoup d’éléments permettant de conclure qu’il s’agirait d’un meurtre. Vous vous limitez en effet à

dire que votre cousin n’aurait pas pu se jeter seul du pont car vous savez qu’il n’aurait pas pu faire ça

(ibidem). En l’absence de plus d’éléments, il n’est pas possible de rattacher la mort de votre cousin à

l’un des critères prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 (à savoir une crainte de

persécution en raison de la race, la religion, la nationalité, l'appartenance à un groupe social ou des

opinions politiques). Partant, il n’est pas possible de conclure que vous risqueriez de subir le même sort

que votre cousin.

En qui concerne les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir un

acte de naissance et une carte d’identité serbes, ils attestent de votre identité et nationalité, éléments

qui ne sont pas remis en cause par la présente décision, mais ils ne peuvent à eux seuls établir

l'existence dans votre chef, d'une crainte fondée de persécution et/ou d’un risque d’atteintes graves au

sens des textes légaux susmentionnés.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. A l’appui de son recours, le requérant soulève deux moyens. Le premier moyen est pris de la

violation de « l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 26 juin 1953, de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du principe de bonne administration, du

principe de proportionnalité et de l’erreur manifeste d’appréciation ». Le second moyen est pris de la

violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

3.2. Il conteste, en substance, l’appréciation portée par la partie défenderesse et s’attache à critiquer

certains des motifs fondant la décision entreprise.

3.3. En conclusion, il sollicite la réformation de la décision attaquée et demande au Conseil, à titre

principal, de lui reconnaître la qualité de refugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de la

protection subsidiaire.
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4. Discussion

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que les protections internationale et subsidiaire revêtent, toutes
deux, un caractère éminemment subsidiaire et ne trouvent ainsi à s’appliquer que lorsqu’il s’agit de
pallier une carence de l’Etat dont le demandeur a la nationalité. Dans l’hypothèse où, comme en
l’espèce, la partie requérante possède deux nationalités, - le Conseil note en effet que le requérant
admet, en termes de requête, posséder la nationalité kosovare en plus de la nationalité serbe -, il y a
deux Etat responsables et les protections internationale et subsidiaire n’interviennent qu’en troisième
ligne, si à l’égard de ces deux Etats, le demandeur fait valoir, à bon droit, une crainte de persécution ou
un risque réel d’atteintes graves et qu’aucun d’eux ne peut lui offrir de protection.

4.2. Or, en l’espèce, le Conseil constate que plusieurs des motifs de l’acte attaqué, en rapport avec le

Kosovo, se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinent et permettent à eux seuls au

Commissaire général de fonder la décision attaquée. La partie défenderesse a pu en effet considérer, à

bon droit, que le récit des problèmes rencontrés par le requérant au Kosovo était dénué de crédibilité au

regard des contradictions dont il est émaillé et a pu également considérer, au vu des informations

qu’elle verse au dossier administratif, que la seule origine ethnique du requérant ne pouvait suffire à

établir, dans son chef, la réalité d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

Ces motifs autorisent à conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté le Kosovo ou en reste
éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative
au statut des réfugiés ou en raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article
48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.3. Le Conseil observe en outre que le requérant n’apporte en termes de requête aucune contestation,

un tant soit peu précise et circonstanciée qui soit de nature à énerver les motifs précités.

4.3.1. Il se limite en effet à affirmer qu’il n’a pas été accepté dans son pays en tant que rom mais

demeure en défaut d’apporter la moindre explication aux importantes contradictions retenues par la

partie défenderesse.

4.3.2. Il reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir dûment pris en compte la situation

qui prévaut au Kosovo.

A cet égard, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale,

de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. Il peut toutefois se produire

qu’exceptionnellement, dans les affaires où un requérant allègue faire partie d’un groupe

systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection prévue par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des motifs

sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à l’existence de la pratique en

question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à

savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de

manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci. En

pareilles circonstances, il n’est pas exigé que le demandeur établisse l’existence d’autres

caractéristiques particulières qui le distingueraient personnellement. Ceci sera déterminé à la lumière de

son récit et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est du groupe en

question.

Partant, il y a lieu d’examiner si l’origine ethnique du requérant suffit à justifier par elle seule l'octroi

d'une protection internationale. Autrement dit, il y a lieu de vérifier si les discriminations dont sont

victimes les Roms du Kosovo atteignent un degré tel que toute personne d’ethnie rom et originaire du

Kosovo a des raisons de craindre d’être persécutée au Kosovo en raison de sa seule appartenance

ethnique.

Pour vérifier l’existence d’une raison de craindre d’être persécuté, il y a lieu d’examiner les

conséquences prévisibles du retour du demandeur dans le pays dont il a la nationalité ou, si celle-ci ne

peut être déterminée, dans le pays où il avait sa résidence habituelle, compte tenu de la situation

générale dans celui-ci et des circonstances propres au cas de l’intéressé.
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En ce qui concerne la situation générale dans un pays, le Conseil attache de l’importance aux

informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations internationales

indépendantes de défense des droits de l’homme et de sources intergouvernementales ou

gouvernementales.

En l’espèce, le Conseil constate que si les informations versées au dossier administratif dressent un
tableau de la situation qui est plus nuancé que ce qu’en laisse accroire la décision attaquée, il s’en
déduit néanmoins qu’il n’y a pas actuellement de persécution de groupe pour la minorité rom du
Kosovo. Partant, à l’instar des autres demandeurs d’asile, il appartient au requérant de démontrer in
concreto qu’il nourrit personnellement une crainte fondée de persécutions au regard des informations
disponibles sur son pays; Or, force est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce, l’intéressé se
bornant à invoquer son origine rom sans avancer, pour étayer ses craintes à cet égard, des faits précis -
autres que ceux qui ont pu être valablement jugés comme non crédibles - ou éléments de preuves
permettant de conclure, dans son chef, au bien-fondé de celles-ci.

4.3.3. Enfin, il argue de sa situation personnelle, à savoir qu’il a vécu la majeure partie de sa vie en
Allemagne et a rompu les liens avec son pays d’origine. Aussi difficile soit-elle, cette situation ne lui
confère pas le droit d’être reconnu réfugié ou de se voir octroyer le statut de protection subsidiaire.

4.4. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou

qu’elle encourrait, en cas de retour dans celui-ci, un risque réel d’atteinte graves telles que prévues à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un août deux mille douze par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


